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Être responsable
d’un patrimoine

« L’eau est un bien collectif envers lequel nous avons un 
devoir de protection et des responsabilités. »

« Cela me rend malade de voir que certaines personnes jettent encore 
des déchets dans la nature et les rivières. Les lois sont difficiles a 
faire appliquer que ce soit pour identifier les responsables de dépots 
sauvages ou condamner leurs actions. »

L’eau est indispensable. Pour la protéger et protéger 
les milieux qui en dépendent, il est nécessaire de 

l’économiser et de veiller à maintenir sa qualité en 
luttant contre les pollutions.

« La sensibilisation de la 
génération future à la protection 
de la nature et leur implication active 
dans des opérations de protection 
comme le nettoyage des berges, sont 
de réelles sources d’espoir. » 

« Le regard sur la rivière change. Elle devient lieu 
de promenade, les aménagements comme les vélo-

routes favorisent cette évolution. Et les citoyens, plus 
sensibilisés, sont là pour la défendre. » 

Un devoir
de transmission

S’engager pour la pérennité du territoire est notre 
responsabilité vis-à-vis des générations futures. 

« L’eau est une ressource vitale pour les humains 
et les autres espèces vivantes. Mais on ne peut 
pas la fabriquer. »



Sécheresses, un risque 
qui prend de l’ampleur

« Les instances techniques ne permettent pas de se sentir inclus 
dans le débat. On a parfois une crainte d’un manque de légitimité 
face à des acteurs ayant un discours très technique. »

« Il faudrait pouvoir limiter les plans d’extension urbaine à la 
ressource future disponible. Cette limite est encore trop peu 

considérée dans les PLU. »

Le changement climatique est une source d’inquiétude, la raréfaction de 
l’eau se constate, les écosystèmes évoluent. Les risques associés aux 
sécheresses prennent de l’ampleur.

« Les économies d’eau domestique se développent, mais 
si à côté les piscines individuelles sont toujours plus 
demandeuses d’eau, les objectifs ne seront pas atteints. »

Contrairement au risque inondation qui depuis la prise 
de conscience de la crue de 1994 a fait l’objet d’études, de 
travaux et d’organisation entre les gestionnaires de crise, le 
sujet de la raréfaction de la ressource en eau semble moins 
maîtrisé de manière collective. Cela renforce les inquiétudes et 
questionnements concernant le partage et la disponibilité de l’eau 
dans le futur.

« Il faut travailler à l’innovation dans l’agriculture en allant vers des espèces 
mieux adaptées et vers des techniques hydrauliques performantes. 

L’adapter pour qu’elle soit moins consommatrice d’eau. »

L’eau : enjeu politique
mais pas partisan

Les usages sont variés mais la ressource est unique. il y a besoin d’une 
approche globale pour ne pas segmenter les politiques de l’eau entre la 
GEMAPI, et le grand cycle de l’eau.

« Localement le dialogue est parfois difficile à construire avec 
quelques associations militantes. Elles annoncent porter la voix 
de la rivière et demandent à intégrer les discussions politiques, 
mais portent une vision qui n’est partagée que par elles-mêmes. 
Le débat se ferme donc très vite. Elles ont parfois des actions qui 
peuvent impacter fortement certains projets voire les faire annuler.  »


